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Direction régionale de l’économie de l’emploi, du travail et des solidarités
Provence-Alpes-Côte d’Azur

Décision portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle
et organisation des intérims, dans la direction départementale de l’emploi, du travail

et des solidarités des Bouches-du-Rhône.

Le Directeur régional de l’économie,  de l’emploi,  du travail  et  des solidarités de la région
Provence-Alpes-Côte d’Azur :

Vu le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants,

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de
l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail, des
solidarités et de la protection des populations,

Vu l’arrêté ministériel du 18 mars 2022 portant répartition des unités de contrôle de l’inspection du
travail,

Vu la  décision  n°  13-2023-12-14-00005 du  14  décembre  2023,  publiée  au  Recueils  des  Actes
Administratifs 13-2023-310 du 15 décembre 2023 du Directeur régional de l’économie, de l’emploi,
du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur relative à la localisation et à la
délimitation  des  unités  de  contrôle  et  des  sections  d’inspection  du  travail  dans  la  direction
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône,

DECIDE

Article 1 :

Sont nommés comme responsables des unités de contrôle de la direction départementale de l’emploi,
du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône les agents suivants :

 Unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance : Madame Fatima GILLANT
 Unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » : Monsieur Rémi MAGAUD
 Unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » : Madame Annick FERRIGNO
 Unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » : Madame Cécile AUTRAND
 Unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » : Madame Carine MAGRINI
 Unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre » : Madame Elise PLAN
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Article 2 :
 
En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs des responsables d’unité de contrôle dési-
gnés à l’article 1, l’intérim est organisé selon les modalités ci-après :
 
 

o   L’intérim du  responsable de l’Unité de contrôle n° 13-01 est assuré par celui de l’unité de
contrôle n°13-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de
contrôle n°13-05, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité
de contrôle n°13-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité
de contrôle n°13-03, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’uni-
té de contrôle n°13-04;

o   L’intérim du  responsable de l’Unité de contrôle n° 13-02 est assuré par celui de l’unité de
contrôle n°13-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de
contrôle n°13-04, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité
de contrôle n°13-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité
de contrôle n°13-06, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’uni-
té de contrôle n°13-05;

o   L’intérim du  responsable de l’Unité de contrôle n° 13-03 est assuré par celui de l’unité de
contrôle n°13-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de
contrôle n°13-01, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité
de contrôle n°13-04, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’uni-
té de contrôle n°13-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de
l’unité de contrôle n°13-06;

o   L’intérim du  responsable de l’Unité de contrôle n° 13-04 est assuré par celui de l’unité de
contrôle n°13-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de
contrôle n°13-03, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité
de contrôle n°13-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité
de contrôle n°13-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité
de contrôle n°13-02;

o   L’intérim du  responsable de l’Unité de contrôle n° 13-05 est assuré par celui de l’unité de
contrôle n°13-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de
contrôle n°13-06, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité
de contrôle n°13-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité
de contrôle n°13-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité
de contrôle n°13-01;

o   L’intérim du  responsable de l’Unité de contrôle n° 13-06 est assuré par celui de l’unité de
contrôle n°13-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de
contrôle n°13-02, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité
de contrôle n°13-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité
de contrôle n°13-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité
de contrôle n°13-03;

Article 3 :

Sans préjudice des dispositions de l’article R.8122-10-1 du code du travail et conformément aux
dispositions de l’article R.8122-11 du code du travail, sont affectés dans les sections d’inspection de
la Direction départementale de l’emploi,  du travail  et  des solidarités  des Bouches-du-Rhône les
agents suivants :

2
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1 - Unité de contrôle n° 13-01 «     Rhône Durance     »  

1ère section n° 13-01-01 : Madame Christelle GARI, Inspectrice du Travail ;

2ème section n° 13-01-02 : Madame Isabelle DUPREZ, Inspectrice du Travail ;

3ème section n° 13-01-03 : poste vacant ;

4ème section n° 13-01-04 : Monsieur Jérôme MIGIRDITCHIAN, Inspecteur du Travail ;

5ème section n° 13-01-05 : Poste vacant ;

6ème section n° 13-01-06 : poste vacant ;

7ème section n° 13-01-07 : Madame Sophie SOLARY, Inspectrice du Travail ;

8ème section n° 13-01-08 : poste vacant ;

9ème section n° 13-01-09 : poste vacant ; 

10ème section n° 13-01-10 : Madame Nathalie PHILIP, Inspectrice du Travail ;

11ème section n° 13-01-11 :  poste vacant ;

12ème section n° 13-01-12 : Monsieur Didier HOAREAU, Inspecteur du Travail ;

2 - Unité de contrôle n° 13-02 «     Pays d’Aix     »     

1ère section n° 13-02-01 : Madame Blandine ACETO, Inspectrice du Travail ;

2ème section n° 13-02-02 : Madame Magali LENTINI, Inspectrice du Travail ;

3ème section n° 13-02-03 : Madame Noura MAZOUNI, Inspectrice du Travail ;

4ème section n° 13-02-04 : Madame Farah MIDOUN, Inspectrice du Travail ;

5ème section n° 13-02-05 :  Monsieur Gilles HERNANDEZ, Inspecteur du Travail ;

6ème section n° 13-02-06 : poste vacant ;

7ème section n° 13-02-07 : Madame Myriam SZROJT, Inspectrice du Travail ;

8ème section n° 13-02-08 : Madame Célia DROUICHE, Inspectrice du travail ;

9ème section n° 13-02-09 : Monsieur Rachid ADRAR, Inspecteur du Travail ;

10ème section n°13-02-10 : Monsieur Hervé CICCOLI, Contrôleur du Travail ;

Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, les pouvoirs de décision
administrative, relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail, sont confiés pour la
10ème section n°13-02-10 à l’inspecteur du Travail de la 5ème section n°13-02-05.

3
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Nonobstant cette compétence et en ce qui concerne le pouvoir de décision administrative, relevant de la
compétence exclusive d’un inspecteur du travail, au sein des établissements, de la 10ème section n°13-
02-10, listés ci-dessous, aux inspecteurs du travail ci-après :

Madame Blandine ACETO, Inspectrice du travail     de la 1ère section     :  

- ALTRAN TECHNOLOGIE (Siret :  70201295600901) sis  1035 avenue JRGG de la  Lauzière
13290 AIX EN PROVENCE

- ELECTRICITE DE FRANCE (Siret :  55208131791827) sis Les Carrés du Golf Bât.  C et D
1165, avenue JRGG de la Lauzière – 13290 AIX EN PROVENCE  

- GEMF (Siret :  69162050400064)  sis  825,  Rue  Ampère  ZI  des  Milles  13290  AIX  EN
PROVENCE

- CITYWAY (Siret : 43835048000051) sis 85, rue Pierre Duhem 13594 AIX EN PROVENCE 
CEDEX 3

- ACPQUALIFE (Siret : 44264262500101) sis 805, avenue JRGG de la Lauzière 13290 AIX EN
PROVENCE

- MOONGY (Siret : 48840482300160) sis Immeuble le Toma 805, avenue JRGG de la Lauzière
13290 AIX EN PROVENCE

Madame Magali LENTINI, Inspectrice du travail de la 2ème section     :  

- ENEDIS (Siret :  44460844213938)  sis  445  Rue  Ampère-ZI  des  Milles  13290  AIX  EN
PROVENCE

- THALES  SESO  SAS (Siret  39906496300024)  sis  530,  rue  Frédéric  Joliot  13852  AIX  EN
PROVENCE CEDEX 3

- CFA DU BATIMENT PROVENCE ALPES COTE D’AZUR (Siret : 78285946600024) sis 205,
rue Albert Einstein CS 60525 13290 AIX EN PROVENCE

Madame Noura MAZOUNI, Inspectrice du travail de la 3ème section     :  

- IDEX ENERGIES (Siret n° 31587164001876) sis 1165 rue JRGG de la Lauzière 13290 AIX EN 
PROVENCE
- PMS – Provence Maintennace Services (Siret n° 43389978800072) sis 685, avenue Georges Claude 
13290 AIX EN PROVENCE

Madame Farah MIDOUN, Inspectrice du Travail de la 4ème section     :  

- HOTEL  AQUABELLA (Siret :  42193664200022)  sis  2,  rue  des  Etuves  13100  AIX  EN
PROVENCE

- FESTIVAL INTERNATIONAL D’ART LYRIQUE (Siret : 41183169600017) sis Palais Ancien
Archevêché Place Martyrs de la Résistance 13100 AIX EN PROVENCE

- SANTE AU TRAVAIL PROVENCE (Siret : 78268604200030) sis 450, rue Albert Einstein CS
20360 13799 AIX EN PROVENCE CEDEX 3

- ARAMINE (Siret :  50805837700013)  sis  Pôle  d’Activités  d’Aix  les  Milles  158,  rue  Henri
Bessemer BP 60205 13796 AIX EN PROVENCE CEDEX 3

- ENTREPRISE GENERALE LEON GROSSE (Siret : 74542065300974) sis Zone des Milles Parc
des Alizés Rue Paul Langevin 13290 AIX EN PROVENCE
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L’inspecteur du Travail de la 6ème section     :  

- QUINCAILLERIE AIXOISE (Siret : 38955720800011) sis 55 Rue Ampère ZI des Milles- 13290
AIX EN PROVENCE

- STILL (Siret :  34893701200139)  sis  rue  Louis  Armand  ZI  des  Milles  –  13290  AIX  EN
PROVENCE 

- SOBECA (Siret  n°70378024700168)  sis  745,  avenue  Georges  Claude  –  13290  AIX  EN
PROVENCE

Madame Myriam SZROJT, Inspectrice du Travail     de la 7ème section     :  

- SMAC (Siret n°68204083701984) sis 815, rue André Ampere – Bât,A 13290 AIX EN PROVENCE

Madame Célia DROUICHE, Inspectrice du Travail     de la 8ème section     :  

- PETIT CASINO (Siret : 42826802337699) sis Rue Jean Perrin BP 63000 ZI des Milles 13290 
AIX EN PROVENCE

- GEMEF (Siret : 55213367000042) sis 120, Rue Bessemer BP 364 ZI des Milles 13290 AIX EN
PROVENCE.

- MONOPRIX (Siret : 55208329700101) sis 27, Cours Mirabeau 13100 AIX EN PROVENCE
- BERTIN TECHNOLOGIE (Siret : 42251120400022) sis 155, rue Louis Armand 13791 AIX EN

PROVENCE CEDEX 3

Monsieur Rachid ADRAR, Inspecteur du Travail     de la 9ème section     :  

- VCSP ROUTE FRANCE (Siret n0 40952616700237) sis 140, rue Georges Claude 13290 AIX EN 
PROVENCE
- EUROVIA PROVENCE ALPES COTE D’AZUR (Siret n°30719701500063) sis 640, rue Georges 
Claude 13290 AIX EN PROVENCE

Monsieur Claude TROULLIER, Inspecteur du Travail     de la 11ème section     :  

- GIP PACA (Siret n°34261101900080) sis 155, rue Paul Langevin – Parc des Alizés – 13290 AIX EN 
PROVENCE

 
L’Inspecteur du travail de la 12ème section     :  

- ORTEC ENVIRONNEMENT (Siret : 38967501800508) sis 425, rue Louis Armand 13290 AIX
EN PROVENCE

11ème section n° 13-02-11 : Monsieur Claude TROULLIER, Inspecteur du Travail ;

12ème section n° 13-02-12 : Madame Ouarda ZITOUNI, Inspectrice du travail ;

3 - Unité de contrôle n° 13-03 «     Etoile-Aubagne-Huveaune     »  

1ère section n° 13-03-01 : Madame Sylvie SAGNE, Inspectrice du Travail ;

2ème section n° 13-03-02 : Madame Jacqueline MARCHET, Inspectrice du Travail 
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3ème section n° 13-03-03 : poste vacant 

4ème section n° 13-03-04 : Madame Véronique PAULET, Inspectrice du Travail ;

5ème section n° 13-03-05 : Monsieur Ivan FRANCOIS, Inspecteur du Travail ;

6ème section n° 13-03-06 :  Madame Christelle GRONDIN, Inspectrice du Travail ;

7ème section n° 13-03-07 : Madame Isabelle FONTANA, Inspectrice du Travail ;

8ème section n° 13-03-08 : Monsieur Mohamed SLIMANI, Inspecteur du Travail ;

9ème section n° 13-03-09 : Monsieur Emmanuel LOREAU, Inspecteur du Travail ;

10ème section n° 13-03-10 : Madame Sophie CHEVALIER, Inspectrice du Travail ;
 

4 - Unité de contrôle n° 13-04 «     Marseille Centre     »  

1ère section n° 13-04-01 : Madame Gwénola ROUSSELY, Inspectrice du Travail  ;

2ème section n° 13-04-02 : Madame Juliette HERNANDEZ, Inspectrice du Travail ;

3ème section n° 13-04-03 : Madame Célia GOURZONES, Inspectrice du Travail ;

4ème section n° 13-04-04 : poste vacant

5ème section n° 13-04-05 : Madame Christine RENALDO, Contrôleuse du Travail ;

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.8122-11  1°  du  Code  du  travail,  les  pouvoirs  de
décision administrative, relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail, sont confiés
pour la 5ème section n°13-04-05 à l’Inspecteur du Travail de la 7ème section n°13-04-07.

Nonobstant cette compétence et en ce qui concerne le pouvoir de décision administrative, relevant
de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail, au sein des établissements, de la 5 ème section
n°13-04-05, listés ci-dessous, aux inspecteurs du travail ci-après :

L’Inspecteur du travail de la 1ère section :
-  DIFFUSION  TOURISME  (Siret :  42186634400128)  sis  32  rue  Edmond  Rostand  –  13006
MARSEILLE
- VACANCES BLEUES HOTEL (Siret : 39112787500089) sis 32 rue Edmond Rostand – 13006
MARSEILLE
- VACANCES BLEUES RESIDENCE (Siret : 42486043500173) sis 32 rue Edmond Rostand – 13006
MARSEILLE
- VACANCES BLEUES HOLDING (Siret : 42372970600022) sis 32 rue Edmond Rostand – 13006
MARSEILLE
- BUYCO (Siret : 81168419000028) sis 37 boulevard Peytral – 13006 MARSEILLE

L’Inspectrice du travail de la 2ème section :
 
-MARY POPPIN’S SERVICES (Siret 53454137000050) sis 66 rue Breteuil 13006 MARSEILLE
-MCDONALD’S (Siret : 50897050600053) sis 211 rue de Rome 13006 MARSEILLE
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-SOC  IMMOBI  GESTION  ADMINISTRA  (Lycée  professionnel  Charles  Péguy)  -  (Siret :
30523385000059) sis 7 rue d’Italie 13006 MARSEILLE

L’Inspectrice du travail de la 3ème section :
- ACAD (Siret : 42006244000029) sis 109 rue Breteuil – 13006 MARSEILLE
- GORON - GSL (Siret : 420321465000205) sis 146 rue Paradis – 13006 MARSEILLE
- GAS BIJOUX (Siret : 44026676500013) sis 4 rue Clémence – 13006 MARSEILLE

L’Inspecteur du Travail de la 4ème section :

- CABINET LAUGIER-FINE (Siret 30777226900022) sis 133 rue de Rome 13006 MARSEILLE
- LES FEES MAISON (Siret : 82483959100024) sis 178 rue Paradis 13006 MARSEILLE
- PHARMANIMATION (Siret : 50182151600025) sis 13 boulevard Vauban 13006 MARSEILLE

L’Inspectrice de la 6ème section :

- ARI ASSOCIATION REGIONALE POUR L’INTEGRATION (Siret : 33435347100553) sis 26 rue
Saint Sébastien – 13006 MARSEILLE
- COSEM COORD OEUVRES SOCIALES (Siret 31352475300149) sis 13 place Castellane 13006
MARSEILLE
-  INTERIM  NATION  GD  MARSEILLE  (Siret  85356502600020)  sis  18  rue  Armeny  13006
MARSEILLE

L’Inspectrice du Travail de la 7ème section :
- BANQUE  DE  FRANCE  (Siret :  57210489102639)  sis  1  Place  Estrangin  Pastre  –  13006
MARSEILLE

- H&M (Siret : 39897931002665) sis 75 rue Saint Ferréol 13006 MARSEILLE

L’Inspecteur du Travail de la 8ème section :
-  CLINIQUE  BOUCHARD  (Siret :  05781846000016)  sis  77  rue  du  Docteur  Escat  –  13006
MARSEILLE
- ASSOCIATION GAN AMI (Siret 31894820500030) sis 47 rue Saint Suffren - 13006 MARSEILLE

L’Inspecteur du Travail de la 9ème section :
-  ROTHSCHILD  MARTIN  MAUREL  (Siret :  32331703200130)  sis  20  rue  Grignan  –  13006
MARSEILLE

- APCARS-ATHENES (Siret : 32073428800071) sis 3 rue d’Arcole 13006 MARSEILLE

L’Inspectrice du Travail de la 10ème section :
- UNICIL (Siret : 57362075400032) sis 11 rue Armeny – 13006 MARSEILLE

- AUXILIUM (Siret : 48064877300038) sis 22 B rue Bel Air 13006 MARSEILLE
- GROUPE SOVITRAT (Siret : 84478059300027) sis 5 rue Louis Maurel 13006 MARSEILLE

6ème section n° 13-04-06 : poste vacant  ;

7ème section n° 13-04-07 : Madame Aude FLORNOY, Inspectrice du Travail ;

8ème section n° 13-04-08 : Monsieur Ghislain COUTAUD, Inspecteur du Travail ;
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9ème section n° 13-04-09 : Madame Véronique GRAS, Inspectrice du Travail ;

10ème section n° 13-04-10 : Monsieur Brahim BENTAYEB, Inspecteur du travail

5 - Unité de contrôle n° 13-05 «     Le Port - Euromed     »  

1ère section n° 13-05-01 : Monsieur Jérôme LUNEL, Inspecteur du Travail ;

2 ème section n° 13-05-02 : Madame Servane LE COUEDIC-PONCET, Inspectrice du Travail ;

3ème section n° 13-05-03 : Madame Fatima FIZAZI, Inspectrice du Travail 

4ème section n° 13-05-04 : Madame OUHAYOUN Carole, Inspectrice du travail ; ;

5ème section n° 13-05-05 : Monsieur Vincent GIDARO, Ispecteur du travail ;

6ème section n° 13-05-06 : Madame Laure BENOIST, Inspectrice du Travail ;

7ème section n° 13-05-07 : Madame Valérie RICHARD, Inspectrice du Travail ;

8ème section n° 13-05-08 : Poste vacant ; 

9ème section n° 13-05-09 : Monsieur Lucas DEJEUX, Inspecteur du travail ;

10ème section n° 13-05-10 : Madame Aurélie DURIVAL, Inspectrice du Travail ;

11ème section n° 13-05-11 : Madame Delphine BERAUD, Inspectrice du Travail ;

6 - Unité de contrôle n° 13-06 «     Etang de Berre     »  

1ère section n° 13-06-01 : Madame Salomé BOUBECHE, Inspectrice du travail ;

2ème section n° 13-06-02 : Monsieur Hervé PIGANEAU, Inspecteur du travail ;

3ème section n° 13-06-03 : Monsieur Ghislain BONELLI, Inspecteur du Travail ;

4ème section n° 13-06-04 : Monsieur Christophe BOUILLET, Inspecteur du Travail ; 

5ème section n° 13-06-05 : Madame Mathilde FAVRE ARTIGUES, Inspectrice du Travail ;

6ème section n° 13-06-06 : Madame Nathalie OHAN-TCHELEBIAN, Inspectrice du Travail ;

7ème section n° 13-06-07 : Madame Elisabeth TALMON, Inspectrice du Travail ;

8ème section n° 13-06-08 : Madame Camille SAIAH, Inspectrice du Travail ;

9ème section n° 13-06-09 : poste vacant ;

10ème section n° 13-06-10 : Madame Marie-Ange GASS, Inspectrice du Travail ;

11ème section n° 13-06-11 : Monsieur Loïc CATANIA, Inspecteur du Travail ;
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Article 4 :

En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs inspecteurs du travail désignés à l’article 2,
l’intérim est organisé selon les modalités ci-après :

Unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance » :

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de la
2ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail
de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la
7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail
de la 4ème section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspecteur du
travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du
travail de 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du
travail de la 5ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur
du  travail  de  la  6ème  section,  ou  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par
l’inspecteur du travail de la 3ème section;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 1ère
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 6ème section ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 8ème section ou, en
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspecteur de la  12ème section ou,  en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 7ème section, ou en cas d’absence
ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par  l’inspecteur  de  la  9ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  10ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la
11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la    2ème
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail  de la 7ème
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 9ème  section
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 5ème section ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section, ou en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  12ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par  l’inspecteur du travail de la
4ème section de l’Unité de contrôle 13-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par
l’inspecteur du travail de la 11ème section de l’Unité de contrôle 13-02 ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section de l’Unité de contrôle
13-01, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la  9ème section de
l’Unité de contrôle 13-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du
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travail de la 5ème section de l’Unité de contrôle 13-01, ou en cas d’absence ou d’empêchement de
dernier par l’inspecteur de la 3ème section de l’Unité de contrôle 13-01 ou en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de 1ère section de l’Unité de contrôle 13-01, ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspecteur de la  12ème section de l’Unité de
contrôle 13-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 11ème
section de l’Unité  de contrôle 13-01 ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier  par
l’inspecteur de la 2ème section de l’Unité de contrôle 13-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section de l’Unité de contrôle 13-01 ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 7ème section de l’Unité de contrôle
13-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème
section de l’Unité de contrôle 13-01;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section est assuré,  par l’inspecteur du travail de la
1ère section de l’Unité de contrôle 13-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par
l’inspecteur de la 5ème section de l’Unité de contrôle 13-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement
de ce dernier par l’inspecteur de la 7ème section de l’Unité de contrôle 13-01, ou, en cas d’absence
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 4ème section de l’Unité de contrôle 13-01 ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème section de
l’Unité de contrôle 13-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du
travail de la 2ème section de l’Unité de contrôle 13-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce
dernier par l’inspecteur de la 9ème section  de l’Unité de contrôle 13-01 ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section de l’Unité de contrôle
13-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 3ème section de
l’Unité de contrôle 13-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de
la 6ème section de l’Unité de contrôle 13-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,
par l’inspecteur du travail de la 1ère section de l’Unité de contrôle 13-01 ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 11ème section de l’Unité de contrôle 13-01 ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 8ème section de l’Unité de
contrôle 13-01 ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
5ème section de l’Unité de contrôle 13-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par
l’inspecteur de la 6ème section de l’Unité de Contrôle 13-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section de l’Unité de Contrôle 13-01 ou, en cas
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 2ème section de l’Unité de Contrôle 13-
01, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 8ème section de
l’Unité de Contrôle 13-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de
la 12ème section de l’Unité de Contrôle 13-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,
par  l’inspecteur  du  travail  de  la  3ème  section  de  l’Unité  de  Contrôle  13-01  ou,  en  cas
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 7ème section de l’Unité de Contrôle 13-
01 ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 5ème section de
l’Unité de Contrôle 13-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du
travail de la 10ème section de l’Unité de Contrôle 13-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de
ce dernier, par l’inspecteur de la 11ème  section de l’Unité de Contrôle 13-01 ou, en cas d’absence
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 4ème section de l’Unité de Contrôle 13-01 ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section de
l’Unité de Contrôle 13-01 ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
5ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 8ème
section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspecteur du travail  de la
11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
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la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 3ème
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 10ème section
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 2ème section, ou en cas
d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier  par  l’inspecteur  de  la  12ème  section  ou,  en  cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  4ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
1ère section de l’Unité de Contrôle 13-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par
l’inspecteur  de  la  3ème  section  de  l’Unité  de  Contrôle  13-06  ou,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section de l’Unité de Contrôle
13-01, ou en cas d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section de
l’Unité de Contrôle 13-01, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la
7ème section de l’Unité de Contrôle 13-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,
par  l’inspecteur  de  la  10ème  section  de  l’Unité  de  Contrôle  13-01  ou,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section de l’Unité de Contrôle
13-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème
section  de l’Unité de Contrôle 13-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par
l’inspecteur du travail de la 12ème section de l’Unité de Contrôle 13-01 ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section de l’Unité de Contrôle
13-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 3ème section,
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section
de l’Unité de Contrôle 13-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur
de la 9ème section de l’Unité de Contrôle 13-01;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
7ème section de l’Unité de Contrôle 13-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,
par l’inspecteur du travail de la 2ème section de l’Unité de Contrôle 13-02 ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 6ème section de l’Unité de Contrôle 13-01 ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la   1ère section de l’Unité de
Contrôle 13-01, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 4ème section de l’Unité de Contrôle 13-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,
par l’inspecteur du travail de 11ème section de l’Unité de Contrôle 13-01 ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section de l’Unité de Contrôle
13-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 5ème section de
l’Unité de Contrôle 13-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du
travail de la 7ème  section de l’Unité de Contrôle 13-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de
ce dernier par l’inspecteur de la 3ème section de l’Unité de Contrôle 13-01 ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en cas d’absence
ou d’empêchement  de  ce  dernier,  par  l’inspecteur  du travail  de  la  8ème section de  l’Unité  de
Contrôle 13-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 2ème
section de l’Unité de Contrôle 13-01;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la
12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la
9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 6ème
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème
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section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 4ème section ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 2ème section ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème section;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail
de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la
9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail
de 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 1ère
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la
4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 6ème
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 10ème section
ou,  en cas  d’absence ou d’empêchement  de ce dernier,  par  l’inspecteur  du travail  de la  5ème
section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 12ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la  5ème
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 10ème section
ou,  en cas  d’absence ou d’empêchement  de ce dernier,  par  l’inspecteur  du travail  de la  6ème
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la
4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
1ère section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 2ème
section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la
8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 9ème
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la
3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 7ème section ;

Unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » :

L’intérim  de  l’inspecteur  du  travail  de  la  1ère section,  incluant  les  établissements  listés
précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail,  pour lesquels les
pouvoirs  de  décision administrative  relevant  de  la  compétence exclusive  d’un inspecteur  du
travail sont confiés à celui-ci, est assuré, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur
du travail de la 6ème section, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la
2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de
la 9ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail
de la 8ème section,  ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du
travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du
travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du
travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du
travail de la 4ème section, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du
travail de 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du
travail de 12ème section ;

L’intérim  de  l’inspecteur  du  travail  de  la  2ème section,  incluant  les  établissements  listés
précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail,  pour lesquels les
pouvoirs  de  décision administrative  relevant  de  la  compétence exclusive  d’un inspecteur  du
travail sont confiés à celui-ci, est assuré, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur
du travail de la 1ère section, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la
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9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de
la 6ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail
de la 4ème section,  ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du
travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur
du  travail  de  la  12ème section  ou  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier  par
l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par
l’inspecteur du travail de la 5ème section, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par
l’inspecteur du travail de 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par
l’inspecteur du travail de 7ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de
la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail
de la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail
de la 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail
de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail
de la 1ère section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail
de la 7ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail
de la 6ème section, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de
4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de
2ème section ;

L’intérim  de  l’inspecteur  du  travail  de  la  4ème section,  incluant  les  établissements  listés
précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail,  pour lesquels les
pouvoirs  de  décision administrative  relevant  de  la  compétence exclusive  d’un inspecteur  du
travail sont confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème section, ou, en
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section, ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2ème section,
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 12 ème section,
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6 ème section
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 9 ème section
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3 ème section
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1 ère section
ou,  en cas  d’absence ou d’empêchement  de ce dernier  par  l’inspecteur  du travail  de la  8 ème

section ;

L’intérim  de  l’inspecteur  du  travail  de  la  5ème section,   incluant  les  établissements  listés
précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les
pouvoirs  de décision administrative relevant  de la  compétence exclusive d’un inspecteur du
travail sont confiés à celui-ci, est assuré, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur
du  travail  de  la  4ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par
l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier
par l’inspecteur du travail de 3ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,
par l’inspecteur du travail  de la 9ème section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce
dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou en cas d’absence ou d’empêchement
de  ce  dernier  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  12ème section  ou  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou en cas d’absence
ou, d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ;

L’intérim de l’inspecteur de la 6ème section est assuré par l’inspecteur de la 9ème section ou, en
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1 ère section ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2ème section,

13

DDETS 13 - 13-2024-01-30-00007 - 2024 01 30 décision d'affectation, d'organisation et 0d'interim pour février 2024 31



ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12 ème

section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
11ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de
4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de
la 7ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail
de la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du
travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou, d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur
du travail de la 3ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail
de la 1ère section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail
de la 8ère section,  ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du
travail de 9ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du
travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur
du  travail  de  la  11ème section  ou  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier  par
l’inspecteur du travail de la 2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier
par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou en cas d’absence ou, d’empêchement de ce
dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section ;

L’intérim  de  l’inspecteur  du  travail  de  la  8ème section,  incluant  les  établissements  listés
précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail,  pour lesquels les
pouvoirs  de  décision administrative  relevant  de  la  compétence exclusive  d’un inspecteur  du
travail sont confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section, ou, en
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section. ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7 ème section ou
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1 ère section ou
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème section,
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 9 ème section,
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 2 ème section,
ou  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  4 ème

section, ou en cas d’absence ou, d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
6ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section, est assuré par l’inspecteur du travail de la
2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
6ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
12ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
11ème section ou en cas d’absence ou, d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
4ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2  ème   section chargé, conformément à l'article R.8122-11  
1° du Code du travail de prendre les décisions administratives relevant de la compétence exclusive
d’un  inspecteur  du  travail,  dans  la  10  ème   section,  à  l’exclusion  des  établissements  listés  
précédemment et pour lesquels les pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence
exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés aux inspecteurs du travail des 1  ère  , 2  ème  , 4  ème   , 5  ème   ,  
8  ème    et 12  ème   sections  , est assuré, pour ces décisions, en cas d’absence ou d’empêchement, par
l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par
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l’inspecteur du travail de la 7ème  section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par
l’inspecteur du travail de 4ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par
l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par
l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par
l’inspecteur du travail de la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par
l’inspecteur du travail de la 1ère  section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par
l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par
l’inspecteur du travail de la 9ème section ; 

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section, est assuré par l’inspecteur du travail de la
8ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de
3ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la
12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
4ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
1ère section ;

L’intérim  de  l’inspecteur  du  travail  de  la  12ème  section,  incluant  les  établissements  listés
précédemment  en  application  de  l’article  R.8122-11 1°  du  Code du travail,  pour  lesquels  les
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail
sont confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas d’absence
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 8ème section, ou en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 11ème section, ou en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section, ou en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou en cas d’absence ou,
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème section ;

Unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » :

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de la
5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail
de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du
travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur
du  travail  de  la  8ème  section  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par
l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,
par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce
dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section 

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail
de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du
travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur
du travail  de  la  9ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier,   par

15

DDETS 13 - 13-2024-01-30-00007 - 2024 01 30 décision d'affectation, d'organisation et 0d'interim pour février 2024 33



l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,
par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce
dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section 

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail
de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du
travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur
du  travail  de  la  8ème  section  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par
l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,
par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce
dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement
de  ce  dernier,par  l’inspecteur  du  travail  de  la  1ère  section  ou,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section 

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier ,  par l’inspecteur du travail
de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier  par l’inspecteur du
travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur
du travail  de la 10ème section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier ,  par
l’inspecteur  du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cedernier
par l’inspecteur du travail de la 2ème section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce
dernier, par l’inspecteur  du travail de la 6ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail
de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du
travail  de  la  10ème  section  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par
l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,
par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce
dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement
de  ce  dernier,  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  6ème  section  ou,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section  

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail
de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du
travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur
du  travail  de  la  10ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par
l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,
par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce
dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section 

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier  par l’inspecteur du travail
de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur  du
travail  de  la  10ème  section  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier   par
l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier
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par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce
dernier  par l’inspecteur  du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement
de  ce  dernier   par  l’inspecteur  du  travail  de  la  5ème  section,  ou,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section

L’intérim de l’inspectrice du travail de la 8ème section est  par l’inspecteur du travail de la 9ème
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la
10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail
de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du
travail  de  la  2ème   section  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par
l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,
par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce
dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section 

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspecteur  du travail de la
10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail
de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du
travail  de  la  2ème  section   ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par
l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier
par l’inspecteur du travail  de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce
dernier, par l’inspeceur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement
de ce dernier , par l’inspecteur du travail de la 8ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail
de la 1ère   section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du
travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur
du  travail  de  la  4ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par
l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,
par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce
dernier, par l’inspecteur du travail  de la 7ème section 

Unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » :

L’intérim  de  l’inspecteur  du  travail  de  la  1ère section,   incluant  les  établissements  listés
précédemment  en  application  de  l’article  R.8122-11  1°  du  Code  du  travail,  ainsi  que  les
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs
de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont
confiés à celui-ci, est assuré, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier  par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence
ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  7ème section  ou,  en  cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ;
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L’intérim  de  l’inspecteur  du  travail  de  la  2ème section,  incluant  les  établissements  listés
précédemment  en  application  de  l’article  R.8122-11  1°  du  Code  du  travail,  ainsi  que  les
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs de
décision  administrative  relevant  de  la  compétence  exclusive  d’un  inspecteur  du  travail  sont
confiés à celui-ci, est assuré, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ;

L’intérim  de  l’inspecteur  du  travail  de  la  3ème section,  incluant  les  établissements  listés
précédemment  en  application  de  l’article  R.8122-11  1°  du  Code  du  travail,  ainsi  que  les
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs de
décision  administrative  relevant  de  la  compétence  exclusive  d’un  inspecteur  du  travail  sont
confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section  ou, en cas d’absence
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence
ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  10ème section  ou,  en  cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème  section ;

L’intérim  de  l’inspecteur  du  travail  de  la  4ème section,  incluant  les  établissements  listés
précédemment  en  application  de  l’article  R.8122-11  1°  du  Code  du  travail,  ainsi  que  les
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs de
décision  administrative  relevant  de  la  compétence  exclusive  d’un  inspecteur  du  travail  sont
confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou,, en cas d’absence
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section chargé, conformément à l'article R.8122-11
1° du Code du travail de prendre les décisions administratives relevant de la compétence exclusive
d’un  inspecteur  du  travail,  dans  la  5ème section,  à  l’exclusion  des  établissements  listés
précédemment et pour lesquels les pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence
exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés aux inspecteurs du travail des 1ère, 2ème, 3ème,
4ème,  6ème,  8ème,  9ème et  10ème section,  est  assuré,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce
dernier, par l’inspecteur du travail de la 6me section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par
l’inspecteur du travail de la 8ème section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,
par l’inspecteur du travail de la 9ème section   ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce
dernier, par l’inspecteur du travail de la 10me section   ou, en cas d’absence ou d’empêchement de
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2ème section , ou, en cas d’absence ou d’empêchement
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de  ce  dernier,  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  3ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par la responsable de l’unité de
contrôle n°13-04 « Marseille Centre»  pour prendre les décisions qui relèvent de la compétence
exclusive de l’inspecteur du travail en vertu des dispositions législatives ou réglementaires ou, en
cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  cette  dernière, incluant  les  établissements  listés
précédemment  en  application  de  l’article  R.8122-11  1°  du  Code  du  travail,  ainsi  que  les
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs de
décision  administrative  relevant  de  la  compétence  exclusive  d’un  inspecteur  du  travail  sont
confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1re section ou, en cas d’absence
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ère section ou, en cas d’absence
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème  section ;

L’intérim  de  l’inspecteur  du  travail  de  la  7ème section,  incluant  les  établissements  listés
précédemment  en  application  de  l’article  R.8122-11  1°  du  Code  du  travail,  ainsi  que  les
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs de
décision  administrative  relevant  de  la  compétence  exclusive  d’un  inspecteur  du  travail  sont
confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 8ème section  ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section  ou, en cas d’absence
ou d’empêchement  de  ce  dernier,  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  10ème section   ou,  en  cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section  ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section  ou, en
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section  ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section
ou,  en cas  d’absence ou d’empêchement  de ce dernier,  par  l’inspecteur  du travail  de la  6 ème

section ; 
 

L’intérim  de  l’inspecteur  du  travail  de  la  8ème section,  incluant  les  établissements  listés
précédemment  en  application  de  l’article  R.8122-11  1°  du  Code  du  travail,  ainsi  que  les
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs de
décision  administrative  relevant  de  la  compétence  exclusive  d’un  inspecteur  du  travail  sont
confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ;

L’intérim  de  l’inspecteur  du  travail  de  la  9ème section,  incluant  les  établissements  listés
précédemment  en  application  de  l’article  R.8122-11  1°  du  Code  du  travail,  ainsi  que  les
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs de
décision  administrative  relevant  de  la  compétence  exclusive  d’un  inspecteur  du  travail  sont
confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou
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d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème  section ou, en cas d’absence
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ;

L’intérim  de  l’inspecteur  du  travail  de  la  10ème  section,  incluant  les  établissements  listés
précédemment  en  application  de  l’article  R.8122-11  1°  du  Code  du  travail,  ainsi  que  les
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs de
décision  administrative  relevant  de  la  compétence  exclusive  d’un  inspecteur  du  travail  sont
confiés à celui-ci, est assuré, par l’inspecteur du travail de la 9ème section  ou, en cas d’absence
ou d’empêchement  de  ce  dernier,  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  2ème section   ou,  en  cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section  ou, en
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section  ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème
section , ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la
8ème section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 1ère section ;

Unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » :

L'intérim de l'inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l'inspecteur du travail de la 
2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de
la 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail
de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du
travail de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur
du  travail  de  la  6ème section  ou,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ce  dernier,  par
l'inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier,
par  l'inspecteur  du travail  de la  9ème section ou,  en cas  d'absence ou d'empêchement  de ce
dernier, par l'inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de
ce  dernier,  par  l'inspecteur  du  travail  de  la  section  11ème section  ou,  en  cas  d'absence  ou
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 8ème section ;

L'intérim de l'inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la de
la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de
la 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail
de la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du
travail de la 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur
du  travail  de  la  7ème section  ou,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ce  dernier,  par
l'inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier,
par l'inspecteur du travail de la5èmesection ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier,
par  l'inspecteur  du travail  de la  4ème section ou,  en cas  d'absence ou d'empêchement  de ce
dernier,  par  l'inspecteur  du  travail  de  la  section  3ème section ou,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ;

L'intérim de l'inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la
9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de
la 2ième section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail
de la 1ièree section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du
travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur
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du  travail  de  la  10ème section  ou,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ce  dernier,  par
l'inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier,
par  l'inspecteur  du travail  de la  7ème section ou,  en cas  d'absence ou d'empêchement  de ce
dernier, par l'inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 8ème section ;

L'intérim de l'inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la
6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de
la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail
de la 2ième section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du
travail de la 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur
du  travail  de  la  9ème   section  ou,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ce  dernier,  par
l'inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier,
par l'inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce
dernier, par l'inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 1ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 8ème section ;

L'intérim de l'inspecteur du travail de la 5ème section est assuré  par l'inspecteur du travail de la
4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de
la 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail
de la 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du
travail de la 2ième section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur
du  travail  de  la  3ème section  ou,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ce  dernier,  par
l'inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier,
par l'inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce
dernier, par l'inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce
dernier, par l'inspecteur du travail de la7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section  ;

L'intérim de l'inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la
11ème section ou , en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail
de la4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail
de la 5me section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier par l'inspecteur du travail
de la 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du
travail de la2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur
du  travail  de  la  1ière  section  ou,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ce  dernier,  par
l'inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier,
par l'inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce
dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section, ou , en cas d’absence ou d’empêchement
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section

L'intérim de l'inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la
3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de
la 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail
de la 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du
travail de la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur
du  travail  de  la  11ème section  ou,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ce  dernier,  par
l'inspecteur du travail de la 2ième section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier,
par l'inspecteur du travail de la1ière  e section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce
dernier, par l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de
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ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 8ème section ;

L'intérim de l'inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la
7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de
la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail
de la 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du
travail de la6 ième section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur
du travail de la5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur
du  travail  de  la  4ème section  ou,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ce  dernier,  par
l'inspecteur du travail de la 2ième section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier,
par  l'inspecteur  du travail  de la  3ème section ou,  en cas  d'absence ou d'empêchement  de ce
dernier, par l'inspecteur du travail de la 11ème section, ou, en cas d'absence ou d'empêchement de
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 1ème section ;

L'intérim de l'inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la
3ième  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail
de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du
travail de la 10ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur
du  travail  de  la  11ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par
l'inspecteur du travail de la 1ière section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier,
par l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce
dernier, par l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la2ième section ou, en cas d'absence ou d'empêchement
de  ce  dernier  ,  par  l'inspecteur  du  travail  de  la  6ème section  ou,  en  cas  d'absence  ou
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 8me section ;

L'intérim de l'inspecteur du travail de la 10ème section est assuré, par l'inspecteur du travail de la
11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de
la 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail
de la 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du
travail de la 1ère   section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur
du  travail  de  la  4ème section  ou,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ce  dernier,  par
l'inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier,
par l'inspecteur du travail de la6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier,
par  l'inspecteur  du travail  de la  5ème section ou,  en cas  d'absence ou d'empêchement  de ce
dernier, par l'inspecteur du travail de la 2 ième  section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 8 ième section ;

L'intérim de l'inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la
10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail
de la 1ière section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail
de la 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du
travail de la 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur
du  travail  de  la  2ière section  ou,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ce  dernier,  par
l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier,
par l'inspecteur du travail de la5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier,
par l'inspecteur du travail de la section6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce
dernier, par l'inspecteur du travail de la 69ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 8ième section.
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Unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre » :

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de la
3ème section,, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 2ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail
de la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du
travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur
du  travail  de  la  9ème section,  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par
l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,
par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier
par  l’inspecteur  du travail  de la  6ème section,  ou en cas  d’absence ou d’empêchement  de ce
dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce
dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
1ème section ou, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail
de la 3ere  section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspecteur du
travail  de  la  10ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par
l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier
par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce
dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement
de  ce  dernier,  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  5ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
2ere section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 1ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail
de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du
travail de la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur
du  travail  de  la  7ème section  ou  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par
l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,
par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce
dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de
la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail
de la 9ème section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du
travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur
du  travail  de  la  3ème section,  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier  par
l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier
par l’inspecteur du travail  de la 1ère section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce
dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de
ce  dernier,  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  10ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspecteur du travail de
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la 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la  3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du
travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du
travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du
travail de la 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur
du  travail  de  la  10ème  section  ou,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ce  dernier,  par
l'inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier,
par l'inspecteur du travail de la 8ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail
de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du
travail de la 2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du
travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du
travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur
du  travail  de  la  10ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par
l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier
par l’inspecteur du travail  de la  8ème section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce
dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ;

L’intérim  de  l’inspecteur  du  travail  de  la  7ème section  est  assuré,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence
ou  d’empêchement  de  ce  dernier  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  10ème section  ou,  en  cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail
de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du
travail de la 11ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur
du  travail  de  la  10ème section,  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par
l’inspecteur du travail de la 6ème section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,
par  l’inspecteur  du travail  de la  2ème section ou,  en cas  d’absence ou d’empêchement  de ce
dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce
dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section  ou en cas d’absence ou d’empêchement de
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
7ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de
la 8ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail
de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du
travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur
du  travail  de  la  6ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier  par
l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier
par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce
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dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1re section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 8ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 1re section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail
de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du
travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du
travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur
du  travail  de  la  7ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,
par l’inspecteur du travail de la 2ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
10ème section ou, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail
de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail
de la 8ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du
travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du
travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur
du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur
du  travail  de  la  4ème section,  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier  par
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,
par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce
dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section.

Article 5 :

La présente décision abroge et remplace, à compter de sa date de publication au Recueil des Actes
Administratifs, et au plus tôt à la date du 05 février 2024, toutes les décisions prises précédemment
dans ce domaine.

Article 6 :

Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-
Alpes-Côte  d’Azur  et  la  directrice  départementale  de  l’emploi,  du  travail  et  des  solidarités  des
Bouches-du-Rhône sont chargés de l’application de la présente décision qui sera publiée au recueil
des actes administratifs de la Préfecture du département des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 30 janvier 2024

Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 
travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur, par intérim

Laurent NEYER
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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail

 et des Solidarités
des Bouches du Rhône

           Pôle Économie Emploi Entreprises
           Département Insertion Professionnelle

ARRÊTÉ N°  
 PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT 

D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

NUMÉRO : SAP904371192

                 Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
  Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud

        Préfet des Bouches-du-Rhône
 Et par délégation,

                 La Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail
            et des Solidarités des Bouches-du-Rhône

Vu le code du travail et notamment les articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-13, 
D.7231-1, D.7231-2 et D.7233-1,

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au
vieillissement,

  Vu l’arrêté du 01 octobre 2018 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément,

Vu la demande d'agrément, formulée en date du 30 novembre 2023 par Madame
Fatma-Zohra  RABHI en  qualité  de  dirigeante  de  l’Association  « Confiance  et
Sérénité »  ,  dont le siège social est situé   16 Avenue St Antoine – Les bureaux du
Littoral – 13015 MARSEILLE,

Considérant que la demande d’agrément répond aux dispositions prévues à l’article
R.7232-4, 3ème alinéa, du Code du travail,

Sur  proposition  de  la  Directrice  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des
Solidarités des Bouches-du-Rhône,
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ARRÊTE

ARTICLE 1 :

L'agrément de l’Association « Confiance et Sérénité » , dont le siège social est situé
16 Avenue St Antoine – Les bureaux du Littoral – 13015 MARSEILLE, est  accordé à
compter du 30 novembre 2023 pour une durée de cinq ans. 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par
l'article R.7232-8 du Code du Travail et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet
agrément.

ARTICLE 2 :

Cet agrément couvre les activités suivantes :

• Assistance aux personnes âgées 

• Assistance aux personnes handicapées 

• Conduite de véhicule des PA/PH 

• Accompagnement des PA/PH dans leurs déplacements 

Les  activités  ci-dessus  seront  effectuées  selon  le  mode  MANDATAIRE  sur  le
département des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 3 :

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est
agréé ou d’exercer ses activités sur un département autre que celui pour lequel il est
agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément.

Si  l'organisme propose des activités de garde ou d’accompagnement d’enfant de
moins de 3 ans, il devra solliciter une modification préalable de son agrément en cas
de changement de mode d’intervention.

L'ouverture  d'un  nouvel  établissement  ou  d'un  nouveau  local  d'accueil  dans  un
département pour lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information
préalable auprès de l'unité départementale.

ARTICLE 4 :

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux

articles R.7232-4 à R.7232-9 du code du travail,
- ne respecte pas les  dispositions légales  relatives  à  la  santé et  à  la  sécurité au
travail,
- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,

- ne  transmet  pas  au  préfet  compétent  les  statistiques  mentionnées  à  l’article
R.7232-9 du code du travail.

55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20   04 91 57 96 22 -   04 91 57 96 40
Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr
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ARTICLE 5 :

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.
7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément
à  l'article  L.7232-1-1  du  code  du  travail,  pour  ouvrir  droit  à  ces  dispositions,
l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de
toute autre (ou tenir  une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de
cette condition par l'article L. 7232-1-2).

ARTICLE 6 :

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des
Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 30 janvier 2024

Pour le Préfet et par délégation,
Par empêchement de la Directrice 
départementale de l’Emploi, du Travail et 
des Solidarités des Bouches-du-Rhône   
Le Responsable du département Insertion 
Professionnelle

Signé

Christophe ASTOIN 

55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20   04 91 57 96 22 -   04 91 57 96 40
Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr

3

DDETS 13 - 13-2024-01-30-00006 - Arrêté portant agrément d�un organisme de services à la personne au bénéfice de Madame

Fatma-Zohra RABHI en qualité de dirigeante de l�Association « Confiance et Sérénité » , dont le siège social est situé  16 Avenue St

Antoine � Les bureaux du Littoral � 13015 MARSEILLE

47



DDETS 13

13-2024-01-31-00003

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Madame AZIZA Roza

en qualité d�entrepreneur individuel domicilié

au 21 rue Louis Grobet 13001 MARSEILLE

DDETS 13 - 13-2024-01-31-00003 - Récépissé de déclaration au titre des Services à la Personne au bénéfice de Madame AZIZA Roza en

qualité d�entrepreneur individuel domicilié au 21 rue Louis Grobet 13001 MARSEILLE 48



 

Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail

 et des Solidarités
des Bouches du Rhône

Pôle Economie Emploi Entreprises
Département Insertion Professionnelle

      Récépissé de déclaration n° ….
                   d'un organisme de services à la personne

                      enregistré sous le N° SAP982317281

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 
R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et 
de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône,

CONSTATE

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la
Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-
Rhône le, le  20 janvier  2024 par  Madame AZIZA Roza en qualité  d’entrepreneur
individuel domicilié au 21 rue Louis Grobet 13001 MARSEILLE et enregistré sous le N°
SAP982317281 pour les activités suivantes en mode prestataire :

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers.

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration modificative préalable.

Sous  réserve  d'être  exercées  à  titre  exclusif  (ou  sous  réserve  d'une comptabilité
séparée pour les  personnes morales  dispensées de cette condition),  ces  activités
ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et
L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration
sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail.
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En application  des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant
un  agrément  (I  de  l'article  D.7231-1  du  code  du  travail)  n'ouvrent  droit  à  ces
dispositions  que  si  la  structure  a  préalablement  obtenu  l'agrément  ou  le
renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les  départements  d’exercice  de  ses
activités.

De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des
familles, les activités nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions
que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de
cette autorisation.

Le présent récépissé n'est  pas limité dans le temps.  La déclaration a une portée
nationale.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux
articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture
des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 31 janvier 2024

Pour le Préfet et par délégation,
Par empêchement de la Directrice 
Départementale de l’Emploi, du 
Travail et des Solidarités des Bouches-
du-Rhône   
Le Responsable du département  
Insertion Professionnelle,

signé

Christophe ASTOIN
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Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr
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Fatma-Zohra RABHI en qualité de dirigeante, de

l�Association « Confiance et Sérénité » dont

l�établissement principal est situé 16 Avenue St

Antoine � Les bureaux du Littoral � 13015

MARSEILLE
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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail

 et des Solidarités
des Bouches du Rhône

Pôle Economie Emploi Entreprises
Département Insertion Professionnelle

     Récépissé de déclaration n° 
                   d'un organisme de services à la personne

                      enregistré sous le N° SAP904371192

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 
R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et 
de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône,

CONSTATE

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la
Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-
Rhône  le  30  novembre  2023  par  Madame  Fatma-Zohra  RABHI en  qualité  de
dirigeante, de l’Association « Confiance et Sérénité » dont l’établissement principal
est situé 16 Avenue St Antoine – Les bureaux du Littoral – 13015 MARSEILLE

DÉCLARE

Que le présent récépissé abroge à compter du  30 novembre 2023, le récépissé de
déclaration  N°  13-2022-12-08-00001 délivré  le  8  décembre  2022  à  l’Association
« Confiance et Sérénité ».

Cette déclaration est enregistrée sous le sous le  sous le N° SAP904371192 pour les
activités suivantes :

Activités exercées dans les  BOUCHES DU RHÔNE en mode MANDATAIRE relevant
de la déclaration :
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• Entretien de la maison et travaux ménagers 

• Petits travaux de jardinage 

• Travaux de petit bricolage 

• Préparation de repas à domicile 

• Livraison de repas à domicile 

• Collecte et livraison à domicile de linge repassé 

• Livraison de courses à domicile 

• Assistance administrative à domicile 

• Soins et promenade(s) d’animaux pour personnes dépendantes 

• Conduite du véhicule des personnes en cas d’invalidité temporaire

• Accompagnement des personnes présentant une invalidité temporaire 

• Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire à leur domicile 

Activités relevant de la déclaration et soumises à agrément en mode MANDATAIRE
(à compter du 30 novembre 2023) : 

• Assistance aux personnes âgées 

• Assistance aux personnes handicapées

• Conduite de véhicule des PA/PH 

• Accompagnement des PA/PH dans leurs déplacements

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration modificative préalable.

Sous  réserve  d'être  exercées  à  titre  exclusif  (ou  sous  réserve  d'une comptabilité
séparée pour les  personnes morales  dispensées de cette condition),  ces  activités
ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et
L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration
sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités
nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à
ces  dispositions   que  si  la  structure  a  préalablement  obtenu  l'agrément  ou  le
renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les  départements  d’exercice  de  ses
activités.

55 boulevard Périer – 13415 cedex 20 MARSEILLE Cedex 20 - Téléphone : 04.91.57.96.12 
Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr
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De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des
familles, les activités nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions
que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de
cette autorisation.

Le présent récépissé n'est  pas limité dans le  temps. La déclaration a une portée
nationale.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux
articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture
des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 30 janvier 2024

Pour le Préfet et par délégation,
Par empêchement de la Directrice 
Départementale de l’Emploi, du 
Travail et des Solidarités des Bouches-
du-Rhône   
Le Responsable du département  
Insertion Professionnelle,

Signé

Christophe ASTOIN

55 boulevard Périer – 13415 cedex 20 MARSEILLE Cedex 20 - Téléphone : 04.91.57.96.12 
Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr
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Bureau de la Prévention des Risques 

 
 

Arrêté n° 13-2024-01-30-00014 portant modification de l’agrément 
de l’organisme de formation et de qualification du personnel permanent de sécurité incendie 

des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur 
« CFPS- Centre de Formation Professionnelle Spécifique », 

 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment les articles R 146-23, R 143-11 et 
R 143-12 ; 
 
VU le code du travail, et notamment les articles L 6351-1 à L 6355-24 ; 
 
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
 
VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur 
Christophe MIRMAND, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la 
Zone de Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône à compter du 24 août 2020 ; 
 
VU l’arrêté du 25 juin 1980 modifié, portant approbation des dispositions générales du règlement de 
sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public ; 
 
VU l’arrêté du 2 mai 2005 modifié relatif aux missions, à l’emploi et à la qualification du personnel 
permanent des services de sécurité incendie des établissements recevant du public et des immeubles 
de grande hauteur ; 
 
VU l’arrêté du 30 décembre 2011 modifié portant règlement de sécurité pour la construction des 
immeubles de grande hauteur et leur protection contre les risques d’incendie et de panique ; 
 
VU l'arrêté de la Première ministre et du ministre de l’Intérieur et des outre-mer en date du 19 juillet 
2022 portant nomination de Monsieur Yves ZELLMEYER en qualité de directeur départemental de la 
protection des populations des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU l'arrêté n°13-2023-09-19-0000 du 19 septembre 2023 portant subdélégation de signature de 
Monsieur Yves ZELLMEYER, directeur départemental interministériel de la protection des populations 
des Bouches-du-Rhône, à certains de ses collaborateurs ; 
 
CONSIDÉRANT la demande d’agrément présentée le 09 AOUT 2023 par Monsieur Alex BATILLAT, 
dirigeant de l’organisme de formation « CFPS » ; 
 
CONSIDÉRANT l’avis favorable émis par le Colonel hors classe jean-Luc BECCARI,  chef de corps 
Directeur départemental des services d’incendie et de secours des Bouches-du-Rhône, en date du 09 
janvier 2024 ;  
 
SUR PROPOSITION du directeur départemental de la protection des populations des 
Bouches-du-Rhône ; 
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ARRÊTE : 

 
ARTICLE 1 
 

L’agrément pour dispenser la formation et organiser l’examen des agents des services de 
sécurité incendie et d’assistance à la personne (S.S.I.A.P.) des niveaux 1, 2 et 3 du 
personnel permanent des services de sécurité incendie et d’assistance à la personne dans 
les établissements recevant du public (ERP) et les immeubles de grande hauteur (IGH) est 
accordé au centre de formation « CFPS – Centre de Formation Professionnelle 
Spécifique ». 
 
L’agrément porte le n°24-03 et est accordé pour une durée de cinq ans à compter de la 
date d’entrée en vigueur du présent arrêté. 
 
ARTICLE 2 
 

La demande de l’organisme « CFPS- Centre de Formation Professionnelle Spécifique » 

comporte les éléments d’information nécessaires en application de l’article 12 de l’arrêté du 2 mai 
2005 modifié susvisé, à savoir : 
 

 La raison sociale :« CFPS- Centre de Formation Professionnelle Spécifique ». 

 

 Le nom du représentant légal, Monsieur Alex BATILLAT accompagné de son bulletin de casier 
judiciaire n°3 édité le 08/11/2023. 
 

 Le siège social est situé : 44 rue des Tailleurs de Pierres, 13300 Salon-de-Provence. 
 

 le centre de formation est situé : 44 rue des Tailleurs de Pierres, 13300 Salon-de-Provence. 
 

 L’attestation d’assurance « responsabilité civile » contrat HA RCP0299057 de la société 
HISCOX en cours de validité. 
 

 L’énumération des moyens matériels et pédagogiques dont dispose le centre de formation 
conformes à l'annexe XI de l’arrêté du 5 mai 2010 modifié susvisé. 
 

 Les programmes de formation. 
 

 La société par action simplifiée (SAS) possède le numéro de déclaration d’activité 
n°93132030213 attribué le 08/07/2022 par le service régional de contrôle de la Direction 
régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la préfecture de la région 
Provence Alpes Côte d’Azur. 
 

 L’extrait d’immatriculation principale au registre du commerce et des sociétés  du Greffe du 
Tribunal de Commerce de Salon-de-Provence sous le n°912 752 821 RCS Salon de Provence  
 

 La liste des formateurs et leurs qualifications accompagnées de leur engagement de 
participation aux formations, complété par un curriculum vitae et la photocopie de leur pièce 
d'identité, à savoir : 

 
- M BATILLAT Alex - SSIAP 1, 2 et 3 
- M HANCHI Tarak - SSIAP 1, 2  
- M BELKHIRI Lakhdar – SSIAP 1, 2 et 3 
- M BOUCHAÏB El Houssine – SSIAP 1, 2 et 3 
- M BRACQ Benjamin – SSIAP 1, 2 et 3 
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ARTICLE 3 
 
L’agrément préfectoral porte le n° 24-03. 
 
ARTICLE 4 
 
Tout changement en particulier de responsable légal, de formateur ou de convention de mise à 
disposition d’un lieu de formation ou d’exercices sur feu réel doit être porté à la connaissance du 
préfet des Bouches-du-Rhône et faire l’objet d’un arrêté modificatif. 
 
ARTICLE 5 
 
Le détenteur de l’agrément s’engage à respecter les mesures édictées dans le dossier qui a été 
déposé. 
 
ARTICLE 6 
 
L’agrément peut être retiré à tout moment par décision motivée du préfet des Bouches-du-Rhône, 
notamment en cas de non-respect des conditions fixées par l’arrêté du 2 mai 2005. 
 
ARTICLE 7 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification. La juridiction administrative 
compétente peut aussi être saisie par l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir du site 
www.telerecours.fr. 
 
ARTICLE 8 
 
Le Directeur départemental de la protection des populations des Bouches-du-Rhône, le directeur 
départemental des services d’incendie et de secours des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
 
 
 Fait à Marseille, le 30 janvier 2024 

 
Pour le préfet, et par délégation, 

Le directeur départemental de la protection 
des populations 

 
 

Signé 
 
 
 

Yves ZELLMEYER 
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Arrêté autorisant la captation, l’enregistrement et la transmission  

d’images au moyen de caméras installées sur des aéronefs 

 
La préfète de police des Bouches-du-Rhône, 

 
 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 242-1 à L. 242-8 et R. 242-8 à R. 242-14 ; 
 

Vu l’article L. 122-1 du code de la sécurité intérieure ; 
 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l’État dans les régions et départements ; 
 

Vu le décret n° 2014-134 du 17 février 2014 relatif à l'organisation des services de l’État dans le département 
des Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 

Vu le décret du président de la République du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme Frédérique 
CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
 

Vu l’arrêté du ministre de l’Intérieur et des outre-mer, en date du 19 avril 2023 relatif au nombre maximal de 
caméras installées sur des aéronefs pouvant être simultanément utilisées dans chaque département et 
collectivité d’outre-mer ; 
 

Vu les demandes formées par la direction interdépartementale de la police nationale des Bouches-du-Rhône 
en date du 25 janvier 2024, visant à obtenir l’autorisation de capter, d’enregistrer et de transmettre des 
images au moyen d’une caméra installée sur un aéronef sans équipage à bord, aux fins d’assurer la sécurité 
des secteurs autour du stade Orange Vélodrome de Marseille ; 
 

Considérant la tenue au stade Orange Vélodrome de Marseille du match international du tournoi des six 
nations de rugby opposant l’équipe de France à l’équipe d’Irlande le 2 février 2024 ; que 65 000 spectateurs 
sont attendus dans l’enceinte du stade ; 
 

Considérant la présence aux alentours du stade Orange Vélodrome de nombreux bars et restaurants 
réunissant un grand nombre de supporters, estimé à plusieurs milliers ; 
 

Considérant que les dispositions des articles L. 242-1 et suivants du code de la sécurité intérieure 
permettent aux forces de sécurité intérieure, dans l’exercice de leurs missions de prévention des atteintes à 
l’ordre public et de protection de la sécurité des personnes et des biens, de procéder à la captation, à 
l’enregistrement et à la transmission d’images au moyen de caméras installées sur des aéronefs ; que le 1° 
de l’article L. 242-5 susvisé prévoit que ces dispositifs peuvent être mis en œuvre au titre de la prévention 
des atteintes à la sécurité des personnes et des biens dans des lieux particulièrement exposés, en raison de 
leurs caractéristiques ou des faits qui s'y sont déjà déroulés, à des risques d'agression et de vol, ainsi que la 
protection des bâtiments et installations publics et de leurs abords immédiats, lorsqu'ils sont particulièrement 
exposés à des risques d'intrusion ou de dégradation ; que le 4° de l’article L. 242-5 susvisé prévoit que ces 
dispositifs peuvent être mis en œuvre à des fins de régulation des flux de transport, aux seules fins du 
maintien de l'ordre et de la sécurité publics ;   

 

Considérant qu’eu égard au nombre de spectateurs assistant au match, la captation, l’enregistrement et la 
transmission d’images au moyen de caméras installées sur des aéronefs permet d’assurer la régulation des 
flux de transport autour du Stade Orange Vélodrome aux seules fins du maintien de l’ordre et la sécurité 
publics dans les secteurs où les cheminements des spectateurs vers les transports publics sont dépourvus 
de moyens de vidéoprotection au sol ; 

 

Considérant que pour la prévention des troubles à l’ordre public à l’occasion du match, il est nécessaire de 
disposer d’un dispositif de surveillance permettant de sécuriser la voie publique en amont et en aval de cet 
évènement pour prévenir ou mettre fin à d’éventuelles rixes entre spectateurs et personnes à l’extérieur du 
stade ou à des atteintes à la sécurité des personnes ou des biens ;  
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Considérant qu’il existe des risques de troubles à l’ordre public ; que, compte tenu de l’absence de caméra 
de vidéoprotection permettant aux forces de sécurité intérieure de disposer d’une vision globale et 
dynamique, le recours aux dispositifs de captation installés sur des aéronefs est nécessaire et adapté ; qu’il 
n’existe pas de dispositif moins intrusif permettant de parvenir aux mêmes fins ;  
 

Considérant que la durée de l’engagement d’une caméra aéroportée est limitée à la période durant laquelle 
les rassemblements seront les plus importants ; que les lieux surveillés par ce moyen sont strictement limités 
aux périmètres susceptibles d’être concernés par des rassemblements ; qu’au regard des circonstances 
susmentionnées, la demande n’apparaît pas disproportionnée ;  
 

Considérant que le recours à la captation, l’enregistrement et la transmission d’images fera l’objet d’une 
information par plusieurs moyens adaptés ; qu’outre la publication du présent arrêté au recueil des actes 
administratifs, ce dispositif fera l’objet d’une information sur le site de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police ; 
 

Arrête : 
 

Article 1er - La captation, l’enregistrement et la transmission d’images par la direction interdépartementale 
de la police nationale est autorisée au titre de la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des 
biens ainsi qu’au titre de la sécurité des rassemblements de personnes à l’occasion de cette rencontre du 
tournoi des six nations de rugby et à l'appui des personnels au sol, en vue de leur permettre de maintenir ou 
de rétablir l'ordre public. 

 

Article 2 – Le nombre maximal de caméras pouvant procéder simultanément aux traitements mentionnés à 
l’article 1er est fixé à une caméra de la manière suivante : 

 une caméra installée  sur le drone « DJI modèle MAVIC » 

 

Article 3 - La présente autorisation est délivrée sur le territoire de la commune de Marseille, su r le 
périmètre suivant : 
 
Rue F.Mauriac – Av de la Capelette – Place de Pologne – Bd J.Moulin – Bd Rabatau – Av du Prado – Av 
P.Mendes France – Av de Bonneveine – Av Clot-Bey – Av de Mazargues – Bd Barral – Bd G. Ganay – Av 
J. Bouin – Bd R. Rolland  
 

Article 4 – La présente autorisation est délivrée pour le vendredi 2 février 2024 de 17h00 à 23h00. 

  

Article 5 – L’information du public est assurée par la publication du présent arrêté au recueil des actes 
administratifs des services de l’État dans les Bouches-du-Rhône et par sa diffusion sur le site de la préfecture 
de police des Bouches-du-Rhône. 
 

Article 6 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
de Marseille, sis 31 Rue Jean François Leca, 13002 MARSEILLE, dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou au moyen de l’application «  Télérecours citoyen » 
(https://www.telerecours.fr). 
 

Article 7 - Le directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône et le directeur 
interdépartemental de la police nationale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté.  

 Marseille, le 30 janvier 2024 
 
 

La préfète de police des Bouches-du-Rhône, 
 
 

Signé 
 
 

Frédérique CAMILLERI 
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Cabinet 
 

 

 

 
 
 
 
 

 

 
Arrêté donnant délégation de signature à 

M. Cédric ESSON, inspecteur général des services actifs de la police nationale, directeur 
interdépartemental de la police nationale, en matière budgétaire et financière 

 

 
La préfète de police des Bouches-du-Rhône 

 
Vu le code des marchés publics ; 
 
Vu la loi organique n° 01-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits des communes, des départements et des 
régions ; 
 
Vu la loi n°2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la performance de la sécurité 
intérieure, article 84 ; 
 
Vu le décret n° 97-199 du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines dépenses supportées 
par les forces de police et de gendarmerie ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de l’État ; 
 
Vu le décret n° 2008-252 du 12 mars 2008 modifié, relatif à la rémunération de certains services rendus par 
le ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ; 
 
Vu le décret n° 2008-633 du 27 juin 2008 relatif à l’organisation déconcentrée de la direction centrale de la 
sécurité publique ; 
 
Vu le décret n° 2010-1295 du 28 octobre 2010 relatif au remboursement de certaines dépenses supportées 
par les forces de police ; 
 
Vu le décret n° 2010-1298 du 28 octobre 2010 portant attribution de produits au budget du ministère de 
l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ; 
 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
Vu le décret n°2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’État dans le 
département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret n° 2014-134 du 17 février 2014 relatif à l’organisation des services de l’État dans le département 
des Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du président de la République du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme Frédérique 
CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret n°2022-1173 du 24 août 2022 relatif aux compétences du préfet de police et à celles du préfet de 
police des Bouches-du-Rhône ; 
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Vu le décret n°2022-1174 du 24 août 2022 pris pour la mise en œuvre des compétences du préfet de police 
et celles du préfet de police des Bouches-du-Rhône 
 
Vu le décret n°2022-1175 du 24 août 2022 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans le 
département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 8 décembre 1993 modifié portant règlement de comptabilité pour la désignation des 
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ; 
 
Vu l’arrêté du ministère de l’Intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales du 28 octobre 2010 portant 
application de l’article 2 du décret n° 97-199 du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines 
dépenses supportées par les forces de police et de gendarmerie et de l’article 1er du décret n° 2008-252 du 
12 mars 2008 modifié, relatif à la rémunération de certains services rendus par le ministère de l’intérieur, de 
l’outre-mer et des collectivités territoriales ; 
 
Vu l’arrêté conjoint du ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales et du ministre du 
budget, des comptes publics et de la réforme de l’État du 28 octobre 2010 fixant le montant des 
remboursements de certaines dépenses supportées par les forces de police et de gendarmerie ; 
 
Vu l’arrêté du 21 décembre 2023 du ministre de l’Intérieur portant nomination de M. Cédric ESSON, inspecteur 
général des services actifs de la police nationale, directeur interdépartemental de la police nationale à 
Marseille ; 
 
Vu la circulaire du ministère de l’Intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales du 8 novembre 2010 
relative à la facturation de certains services d’ordre ; 
 
Vu la circulaire du 29 décembre 2016 relative à la modernisation du cadre de gestion des crédits hors titre 2 
du programme 0176 ; 
 
Vu l’instruction du directeur général de la police nationale du 28 décembre 2015 relative à l’organisation des 
services territoriaux de la direction centrale de la sécurité publique ; 
 
Vu la décision du 19 janvier 2017 portant désignation des responsables de budgets opérationnels de 
programme et des unités opérationnelles pour le programme 0176 Police Nationale ; 
 
Vu la convention de gestion fixant les obligations réciproques entre le délégant et le délégataire ; 
 
Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ;  
 
 

ARRETE 
 

 
ARTICLE 1er 
 
Pour l’Unité Opérationnelle de la direction départementale de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône, 
délégation de signature est donnée à M. Cédric ESSON, inspecteur général des services actifs de la police 
nationale, directeur interdépartemental de la police nationale, a l’effet de signer dans le cadre de l’exécution 
des budgets du BOP zonal n° 7, mission sécurité, programme police nationale 176 : 
 

 les actes juridiques et les engagements juridiques hors marché concernant le fonctionnement de la 
direction interdépartementale de la police nationale inférieurs à 40 000€ hors taxes. 

 

 les engagements juridiques pris dans le cadre d’un marché notifié, ainsi que tous les documents 
relatifs à la programmation et au pilotage budgétaire, à la validation des décisions de dépenses, à la 
vérification et la constatation du service fait, ainsi qu’à l’ordre à payer au comptable. 

 
ARTICLE 2 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Cédric ESSON, la délégation qui lui est conférée par le présent 
arrêté sera exercée par M. Sébastien LAUTARD, commissaire général, directeur interdépartemental adjoint, 
ou  Mme Karine PARAVISINI, cheffe d’état-major départementale. 
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ARTICLE 3 
 
Dans le cadre de ses attributions et compétences visées à l’article 1, délégation de signature est donnée à M. 
Cédric ESSON, directeur interdépartemental de la police nationale, à l’effet de définir par arrêté pris en son 
nom, avec l’accord préalable de la préfète de police, la liste de ses subordonnés habilités à signer les actes à 
sa place, s’il est lui-même absent ou empêché. 
 
ARTICLE 4 
 
Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral n°13-2023-07-03-00011 du 3 juillet 2023. 
 
ARTICLE 5 
 
Le directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône et le directeur interdépartemental de la 
police nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône et de la préfecture de police des 
Bouches-du-Rhône. 
 
 
 

  Fait à Marseille, le 30 janvier 2024 
 
 

La préfète de police 
des Bouches-du-Rhône  

 
 

Signé 
 

  
Frédérique CAMILLERI 
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Cabinet 
 

  
 
 

 

 
Arrêté donnant délégation de signature à 

M. Cédric ESSON, inspecteur général des services actifs de la police nationale, 
directeur interdépartemental de la police nationale, pour immobilisation et mise en 

fourrière 

 
 

La préfète de police des Bouches-du-Rhône 
 
 

 
Vu le code de la défense ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code de procédure pénale ; 
 
Vu le code de la route, notamment ses articles L 325-1-1 et suivants ; 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 
 
Vu le code des transports ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ; 
 
Vu le décret n°2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’État 
dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret n° 2014-134 du 17 février 2014 relatif à l’organisation des services de l’État dans le 
département des Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme 
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret n°2022-1173 du 24 août 2022 relatif aux compétences du préfet de police et à celles du 
préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret n°2022-1174 du 24 août 2022 pris pour la mise en œuvre des compétences du préfet de 
police et celles du préfet de police des Bouches-du-Rhône ;  
 
Vu le décret n°2022-1175 du 24 août 2022 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans 
le département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu l’arrêté du 21 décembre 2023 du ministre de l’Intérieur portant nomination de M. Cédric ESSON, 
inspecteur général des services actifs de la police nationale, directeur interdépartemental de la police 
nationale à Marseille ; 
 
Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ;  
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A R R E T E 
ARTICLE 1 
 
Délégation de signature est accordée à M. Cédric ESSON, inspecteur général des services actifs de la 
police nationale, directeur interdépartemental de la police nationale, à l’effet de signer au nom de la 
préfète de police des Bouches du Rhône, les arrêtés d’immobilisation, de mise en fourrière et de levée 
de la mesure. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Cédric ESSON, la délégation qui lui est conférée sera 
exercée par M. Sébastien LAUTARD, directeur interdépartemental adjoint, ou par Mme Karine 
PARAVISINI, cheffe d’état-major départementale. 
 
Pour les arrêtés relevant de la sécurité publique, en cas d’absence ou d’empêchement de M. Cédric 
ESSON, de M. Sébastien LAUTARD et de Mme Karine PARAVISINI, la délégation qui leur est conférée 
au premier alinéa du présent article pourra être concurremment exercée par M. Ronan PERES, 
commissaire divisionnaire de police, chef du service départemental de la sécurité publique à Marseille, 
Mme Chloë SAUVAIRE, commissaire de police, adjointe au chef du service départemental de la sécurité 
publique, Mme Valérie GIRAUD, commandante de police, cheffe de la brigade motocycliste et de sécurité 
routière départementale – compagnie de sécurité routière, M. Rémy BISSONNIER, capitaine de police, 
adjoint au chef de la brigade motocycliste et de sécurité routière départementale - compagnie de sécurité 
routière, M. Jean-Claude PERNAUT, MEEX, coordonnateur opérationnel de la brigade motocycliste et 
de sécurité routière départementale - compagnie de sécurité routière. 
 
Pour les arrêtés relevant de la police aux frontières, en cas d’absence ou d’empêchement de M. Cédric 
ESSON, de M. Sébastien LAUTARD et de Mme Karine PARAVISINI, la délégation qui leur est conférée 
au premier alinéa du présent article pourra être concurremment exercée par Mme Laurène CAPELLE, 
commissaire de police divisionnaire, cheffe du service interdépartemental de la police aux frontières, et 
M. Philippe GRANATA, commissaire de police, chef du service de la police aux frontières aéroportuaire.  
 
ARTICLE 2 
 
Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral n°13-2023-07-03-00010 du 3 juillet 2023 et 
l’arrêté préfectoral 13-2022-08-31 du 31 août 2022. 
 
ARTICLE 3  
 
Le directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône et le directeur interdépartemental 
de la police nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône et de la préfecture 
de police des Bouches-du-Rhône. 

 
 

 Fait à Marseille, le 30 janvier 2024 
 
 

La préfète de police des Bouches-du-Rhône  
 

Signé 
 

  
     Frédérique CAMILLERI 
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Cabinet 

 

 

 

 

 
Arrêté donnant délégation de signature à 

M. Cédric ESSON, inspecteur général des services actifs de la police nationale, 
directeur interdépartemental de la police nationale, pour les conventions 

d’indemnisation de service d’ordre 
 

 
La préfète de police des Bouches-du-Rhône 

 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code de la défense ; 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 
 
Vu le code du sport et notamment son article L.332-16 ; 
 
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;  
 
Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l’État ; 
 
Vu la loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la performance de la 
sécurité intérieure ; 
 
Vu le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964 modifié fixant les dispositions réglementaires applicables aux 
préfets ; 
 
Vu le décret n° 91-665 du 14 juillet 1991 relatif à l’organisation territoriale de la défense et pouvoirs des 
préfets en matière de défense de caractère non militaire ;  
 
Vu le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 modifié portant déconcentration en matière de gestion des 
personnels de la police nationale ; 
 
Vu le décret n° 97-199 du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines dépenses 
supportées par les forces de police et de gendarmerie ; 
 
Vu le décret n° 2004-112 du 6 février 2004 relatif à l’organisation des actions de l’État en mer ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ; 
 
Vu le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’État 
dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret n°2014-134 du 17 février 2014 relatif à l’organisation de services de l’État dans le 
département des Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
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Vu le décret du président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de  
Mme Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret n°2022-1173 du 24 août 2022 relatif aux compétences du préfet de police et à celles du 
préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret n°2022-1174 du 24 août 2022 pris pour la mise en œuvre des compétences du préfet de 
police et celles du préfet de police des Bouches-du-Rhône 
 
Vu le décret n°2022-1175 du 24 août 2022 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans 
le département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu l’arrêté du 21 décembre 2023 du ministre de l’Intérieur portant nomination de M. Cédric ESSON, 
inspecteur général des services actifs de la police nationale, directeur interdépartemental de la police 
nationale à Marseille ; 
 
Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ;  

A R R E T E 
 

ARTICLE 1 
 
Délégation de signature est accordée à M. Cédric ESSON, inspecteur général des services actifs de la 
police nationale, directeur interdépartemental de la police nationale, à l’effet de signer au nom de la 
préfète de police des Bouches du Rhône, les conventions déconcentrées, avenants, états prévisionnels 
de dépenses et états liquidatifs relatifs au remboursement des dépenses supportées par l’État à 
l’occasion des services d’ordre exécutés à la demande de tiers par les services de police lorsque les 
manifestations visées sont organisées en zone de compétence de la police nationale dans les Bouches-
du-Rhône. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Cédric ESSON, la délégation qui lui est conférée sera 
exercée par M. Sébastien LAUTARD, directeur interdépartemental adjoint, ou par Mme Karine 
PARAVISINI, cheffe d’état-major départementale. 
 
 
ARTICLE 2 
 
Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral n° 13-2023-07-03-00009 du 3 juillet 2023. 
 
ARTICLE 3 
 
Le directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône et le directeur interdépartemental 
de la police nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône et de la 
préfecture de police des Bouches-du-Rhône. 
 

Fait à Marseille, le 30 janvier 2024 
 

La préfète de police des Bouches-du-Rhône  
 

Signé 

 
 

Frédérique CAMILLERI 
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Bureau Sécurité et Ordre Publics

Arrêté portant interdiction temporaire de survol du stade Orange vélodrome à Marseille et de
ses abords par des aéronefs télé-pilotés (drones) le 2 février 2024

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU le code des transports ;

VU le code de l’aviation civile ;

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2014-134 du 17 février 2014 relatif à l’organisation des services de l’État dans le département
des Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU le  décret  du  président  de  la  République  en  date  du  25  novembre  2020  portant  nomination  de  Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté du 3 décembre 2020 relatif à l’utilisation de l’espace aérien par les aéronefs sans équipage à bord ;

VU l’arrêté du 3 décembre 2020 relatif à la définition des scénarios standard nationaux et fixant les conditions
applicables aux missions d'aéronefs civils sans équipage à bord exclues du champ d’application du règlement
(UE) 2018/1139 ;

CONSIDERANT qu’une autorisation est nécessaire pour tous les exploitants souhaitant faire évoluer un aéronef
télé-piloté et que les vols effectués en zone peuplée sont soumis à une déclaration préalable auprès du préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

CONSIDERANT  que lorsque la sécurité, la sûreté ou le respect de la vie privée sont engagés, cette déclaration
auprès du préfet territorialement compétent peut donner lieu à une interdiction ou une restriction de vol ;

CONSIDERANT que le match international du tournoi des six nations de rugby opposant l’équipe de France à
l’équipe d’Irlande le 2 février 2024 au stade Orange Vélodrome de Marseille attirera plusieurs dizaines de milliers
de personnes dans son enceinte et aux alentours ;

CONSIDERANT que le survol du public en attente de pénétrer dans le stade ou à l’intérieur du stade représente
un risque pour la sécurité des personnes ;

CONSIDERANT la persistance de la menace terroriste sur l’ensemble du territoire national ;

CONSIDERANT la nécessité d’employer des moyens juridiques appropriés afin de prévenir cette menace ;

CONSIDERANT que le survol par des aéronefs télé-pilotés qui circulent présente, dans ce contexte, des risques
pour la sécurité des personnes et des biens qu’il convient de prévenir par une mesure d’interdiction temporaire
adaptée qui contribuera à la sauvegarde de la sécurité publique;
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Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

ARRÊTE

Article premier –  Le survol du stade Orange Vélodrome à Marseille et ses abords dans un rayon de 1500
mètres par des aéronefs télé-pilotés est interdit le vendredi 2 février 2024 de 17h00 à 23h59.
 
Article 2 – L’interdiction citée à l’article 1er s’applique à tous les aéronefs circulant sans personne à bord (drone)
à l’exception des aéronefs d’État, ou affrétés par l’État et du SDIS et des marins pompiers de Marseille, affectés
à des missions de secours, de sauvetage et de sécurité ayant à intervenir dans le cadre de leurs missions.

Article 3  – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’État dans les
Bouches-du-Rhône. Il peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le
tribunal administratif de Marseille est compétent pour connaître des litiges nés de l’application du présent arrêté.
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à
partir du site www.telerecours.fr .

Articl  e 4     – Le directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône, le délégué territorial de
l’aviation civile – direction de la sécurité de l’aviation civile sud-est, le Directeur interdépartemental de la police
nationale sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera adressé à la procureure de la République près le
tribunal judiciaire de Marseille.

Marseille, le 30 janvier 2024

La préfète de police
des Bouches-du-Rhône

Signé

Frédérique CAMILLERI
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2024-01-30-00010

Arrêté portant modification de la limite entre la

Zone Côté Ville et la Partie Critique de Zone de

Sûreté à Accès Règlementé de l'aérodrome

Marseille Provence
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Arrêté portant modification de la limite entre la Zone Côté Ville et la Partie Critique de Zone 
de Sûreté à Accès Règlementé de l’aérodrome Marseille Provence.  

  

 
La préfète de police des Bouches-du-Rhône, 

 

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 modifié du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à l’instauration 
de règles communes dans le domaine de la sûreté de l’Aviation civile ; 
 
Vu le règlement (CE) n° 272/2009 modifié de la Commission du 2 avril 2009 complétant les normes de base communes 
en matière de sûreté de l’Aviation civile figurant à l’annexe du règlement (CE) n°300/2008 du Parlement européen et 
du Conseil ;  
 
Vu le règlement (UE) n°2015/1998 de la Commission 5 novembre 2015 fixant des mesures détaillées pour la mise en 
œuvre des normes de base communes dans le domaine de la sûreté de l’Aviation civile ;   
 
Vu la décision C(2015)8005 de la Commission du 16 novembre 2015 définissant des mesures détaillées pour la mise 
en œuvre des règles communes dans le domaine de la sûreté de l’Aviation contenant des informations visées à l’article 
18, point a), du règlement (CE) n°300/2008 ; 
 
Vu le code des transports ; 
 
Vu le code de l’Aviation civile ; 
 
Vu le décret du 25 novembre 2020 du président de la République portant nomination de Mme Frédérique CAMILLERI 

en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 

  

Vu le décret du 26 août 2021 du président de la République portant nomination de M. Rémi BOURDU, sous-préfet, en 

qualité de directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 

 
Vu l’arrêté ministériel du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l’Aviation civile, modifié, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté sensibles de l’Aviation civile, modifié ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 13-2016-06-01-002 du 1er juin 2016 relatif aux mesures de police applicables sur l’aérodrome 
Marseille Provence ; 
 
Vu l’avis du directeur de la sécurité de l’Aviation civile Sud-Est,  
 
Vu l’avis de l’exploitant de l’aéroport de Marseille Provence ; 
 

Vu l’avis de la Brigade de Gendarmerie des Transports Aériens, de la Police Aux Frontières, des Douanes ; 
 
 

ARRÊTE  

 
Article premier : Dans le cadre des travaux d’extension du terminal 1 de l’Aéroport MARSEILLE-PROVENCE, la limite 
entre la Zone Côté Ville (ZCV) et la Partie Critique de Zone de Sûreté à Accès Règlementé (PCZSAR) est modifiée afin 
de permettre l’aménagement de la zone du noyau Schengen. 
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Article 2 : La modification de la limite entre la ZCV et la PCZSAR se traduit par l’évolution provisoire suivante de la 

charte sûreté de l’aéroport Marseille Provence : 

 
- Ajout du feuillet E068-04R-CHA-SUR-0050 indice AVP1 folio 48 en annexe à la charte sûreté.  
- Modification des parties concernées du feuillet E068-04R-CHA-SUR-0050 indice V folio 48 de la charte.  

 

Les feuillets de la charte sûreté sont consultables auprès de l’exploitant d’aérodrome de Marseille Provence. 

 

A l’issu des travaux, la limite définitive entre la ZCV et la PCZSAR de la zone PAF fera l’objet d’un nouvel arrêté. 
 
Article 3 : Les travaux de modification de la frontière physique sont organisés de manière à garantir sa parfaite 
étanchéité à tout moment de leur exécution. La frontière modifiée prend la forme d’un obstacle physique interdisant tout 
accès aux personnes non autorisées.  
 

Article 4 : La modification de la limite prend effet après mise en œuvre effective de la nouvelle frontière physique 

prévue au 2 février 2024. 

 

L’exploitant d’aérodrome de Marseille Provence informe les services de l’Etat de la mise en œuvre effective de la zone 

déclassée ainsi que de la date effective de fin de travaux, prévue à la fin du mois de mai 2024.  

 

Ces dates sont données à titre indicatif et pourront évoluer en fonction des aléas du chantier. 
 

Article 5 : Le directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône, le directeur de la sécurité de l’Aviation 

civile sud-est, le commandant de la brigade de gendarmerie des transports aériens de Marseille, le chef du service de 

la police aux frontières de l'aéroport de MARSEILLE-PROVENCE, le directeur interrégional des douanes de Marseille 

et l'exploitant d'aérodrome de Marseille Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône et disponible dans 

l’enceinte de l’aérodrome de MARSEILLE-PROVENCE. 

 

 

 

Marseille, le 30 janvier 2024 

 

La préfète de police des Bouches du Rhône 

 

Original signé 

 

Frédérique CAMILLERI 
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2024-01-31-00001

Arrêté n°2024-06 déclarant d'utilité publique le

troisième programme de travaux de l'Opération

de Restauration Immobilière (ORI) sur le territoire

et au profit de la commune de Châteaurenard,

portant sur 15 immeubles situés dans le centre

ancien de cette commune
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Direction de la Citoyenneté,
de la Légalité et de l’Environnement

Bureau de l’Utilité Publique,
de la Concertation et de l’Environnement
Utilité publique n°2024-06

A R R E T E

déclarant d’utilité publique le troisième programme de travaux
de l’Opération de Restauration Immobilière (ORI) 

sur le territoire et au profit de la commune de Châteaurenard, 
portant sur 15 immeubles situés dans le centre ancien de cette commune

Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur,
 Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le code de l’urbanisme ;

VU le code de l'expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU le code des relations entre le public et l'administration ;

VU l’arrêté préfectoral dressant la liste des journaux habilités à publier les annonces légales dans le
département des Bouches-du-Rhône pour l'année en cours ;

VU la liste départementale des commissaires enquêteurs pour l’année concernée ;

VU la  délibération  du  7  juin  2023  du  conseil  municipal  de  Châteaurenard  approuvant  le  dossier
d’enquête  publique  préalable  à  la  déclaration  publique  du  troisième  programme  de  travaux  de
l’Opération de Restauration Immobilière (ORI), au bénéfice de cette commune pour le traitement des
immeubles dégradés situés dans le centre ancien de Châteaurenard, portant sur 15 immeubles et
autorisant le maire à solliciter auprès du préfet la prise de l’arrêté subséquent ;

VU la décision n°E2300079/13 du 10 octobre 2023 par laquelle le Président du Tribunal Administratif
de Marseille a désigné la commissaire enquêtrice pour conduire l’enquête publique susvisée ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-42 du 19 octobre 2023 prescrivant l’ouverture sur le territoire et au profit
de la commune de Châteaurenard, d’une enquête préalable à la déclaration d’utilité publique, en vue
du  projet  d’Opération  de  Restauration  Immobilière  (ORI)  concernant  le troisième  programme  de
travaux portant sur 15 immeubles situés dans le centre ancien de cette commune ;

VU les exemplaires des journaux La Provence et La Marseillaise des jeudi 16 novembre 2023 et 28
novembre 2023, portant insertion de l’avis d’ouverture d’enquête susvisée, et les certificats d’affichage
du maire de Châteaurenard du 15 décembre 2023 ainsi que le rapport de constatations  de la police
municipale ;

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
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VU le registre d’enquête, les pièces du dossier, les rapport, conclusions et avis favorable émis le 20
décembre 2023  par le commissaire enquêteur à l’issue de l’enquête portant sur l’utilité publique de
cette opération ;

VU le courrier du 15 janvier 2024 par lequel le maire de la commune de Châteaurenard  sollicite le
préfet  en vue de déclarer d’utilité  publique le troisième programme de travaux de  l’Opération de
Restauration Immobilière portant sur 15 immeubles situés dans le centre ancien de la commune de
Châteaurenard, sur le territoire et au profit de cette commune ;

VU le plan de situation des immeubles (annexe 1, 2 pages) et la liste des immeubles (annexe 2, 1
page) annexés au présent arrêté ;

CONSIDÉRANT au  vu  des  différentes  pièces  du  dossier,  que  les  avantages  attendus  de  cette
opération,  concernant  le  troisième programme de travaux de restauration immobilière du « Centre
Ancien » de Châteaurenard tels que la mise en valeur et la protection du patrimoine, la mise aux
normes des logements, la lutte contre l’insalubrité et la redynamisation du secteur sont supérieurs aux
inconvénients qu’elle est susceptible d’engendrer, et qu’elle s’inscrit notamment dans un programme
d’éradication de l’habitat indigne sur le territoire de la commune de Châteaurenard ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône :

A R R E T E

ARTICLE 1 :

Est déclaré d’utilité publique, sur le territoire et au profit de la commune de Châteaurenard, le troisième
programme de travaux de l’opération de restauration immobilière concernant  15 immeubles situés
dans le centre ancien de cette commune, conformément aux plan et liste des immeubles ci-annexés
(annexes 1 et 2).

ARTICLE 2 :

Après le prononcé de la déclaration d’utilité publique, le maire de Châteaurenard notifiera à chaque
propriétaire  ou copropriétaire,  le  programme détaillé  des travaux à réaliser  sur le  bâtiment et  son
terrain  d'assiette,  conformément  aux  dispositions  des  articles  L313-4-2  et  R313-27  du  code  de
l’urbanisme. Ces travaux seront communiqués à l'occasion de la notification individuelle du dépôt en
mairie du dossier de l'enquête parcellaire prévue par l'article R131-6 du code de l'expropriation pour
cause  d'utilité  publique.  Cette  notification  individuelle  comportera  l'indication  du  délai  dans  lequel
doivent être réalisés les travaux.

ARTICLE 3 :

Si les travaux de restauration immobilière ne sont pas effectués par les propriétaires dans les délais
prescrits,  la  commune de Châteaurenard est autorisée à acquérir  les immeubles nécessaires à la
réalisation de l’opération, soit à l’amiable, soit par voie d’expropriation.

ARTICLE 4 :

En  application  de  l’article  L121-4  du  Code  de  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,
l’expropriation de ces immeubles devra être accomplie dans un délai de cinq ans à compter de la date
du présent arrêté.
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ARTICLE 5 :

Le présent arrêté sera publié au recueil  des actes administratifs (RAA) des services de l’Etat. Cet
arrêté sera également publié et affiché selon les usages locaux dans la commune de Châteaurenard
pendant au minimum deux mois. L’accomplissement de cette mesure de publicité incombe au maire et
sera certifié par lui.

ARTICLE 6 : 

Conformément à l’article R421-1 du Code de justice administrative, tout recours contentieux éventuel
contre le présent arrêté, doit être formé auprès du Tribunal administratif de Marseille, 31, rue Jean-
François LECA 13235 Marseille, Cedex 02, par voie postale ou par voie numérique sur l’application
http://www.telerecours.fr     dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication.

ARTICLE 7 :

Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, la sous-préfète de l'arrondissement
d'Arles, le maire de la commune de Châteaurenard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 31 janvier 2024

 Pour le Préfet

       Le Secrétaire Général 

     Signé

           Cyrille LE VELY
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